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LE DÉFI DE LA CONCURRENCE:  

«Un monde de plus en plus concurrentiel ne tolère pas la 
complaisance, et n'offre aucun refuge aux industries ou aux pays 
non compétitifs. Nous devons nous adapter aux nouvelles réalités 
mondiales ou nous condamner à voir stagner ou diminuer notre 
prospérité future.» 

L'HONORABLE MICHAEL WILSON 
ANCIEN MINISTRE DES FINANCES 
DISCOURS DU BUDGET 
FÉVRIER 1991 
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Sommaire 

Les participants à l'atelier de planification stratégique que le MDC a 
tenu le 27 février 1991, et qui s'intitulait Renforcer la compétitivité  
du Canada par les communications et la culture,  ont envisagé 
comment les communications et la culture peuvent rendre l'économie 
canadienne plus compétitive ainsi que les objectifs que le MDC devrait 
se fixer afin qu'elles y contribuent au maximum. 

UNE QUESTION DE RELATIVITÉ 

Les discussions de l'atelier ont fait ressortir à maintes reprises que la 
compétitivité est relative. Même si la qualité de vie et la prospérité 
économique du Canada font l'envie de certains, elles paraissent 
diminuer par rapport à celles qu'on observe dans d'autres pays. 
Comme le démontrent la croissance constatée dans les blocs 
commerciaux régionaux, le nombre de concurrents nouveaux et plus 
puissants, l'influence décroissante des frontières nationales et le 
pouvoir croissant des transnationales et multinationales, le Canada est 
poussé sur un marché mondial. On a souligné que, dans une telle 
conjoncture, il ne suffit pas d'être bon pour survivre, il faut être 
meilleur que les autres. La compétitivité est donc une mesure relative 
de notre capacité par rapport aux autres. 

Stratégie et plans 
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LE MOT QUI COMMENCE PAR «C»  

La compétitivité nationale résulte de nombreux facteurs. On; a 
mentionné que la compétitivité pouvait se mesurer à l'échelle des 
entreprises, des industries, des régions et des pays, mais que , 

compétitivité de ces différents niveaux est liée de façon inextricable. 
Pour cette raison, il faut considérer les conséquences que toùte 
mesure prise dans le but d'accroître la compétitivité à l'un de Ces 
niveaux pourra avoir sur les autres. Pour le gouvernement, le défi 
consiste à relever la compétitivité nationale tout en tenant compte des 
besoins de chacune des régions, des industries et des entreprises. 

COMMENT ÉVITER LE SYNDROME DE L'ARGENTINE 

Il a été mentionné pendant l'atelier que le niveau de vie réel du 
Canada est en baisse par rapport à celui de ses concurrents. Par le 
passé, l'avantage concurrentiel du Canada reposait sur l'abondance 
de ses ressources naturelles. Or, l'abondance de ressources 
matérielles n'est plus essentielle dans une économie mondiale fondée 
sur l'information; les avantages relatifs fondés sur les coûts des 
facteurs ne produiront pas toujours des résultats positifs. On a même  
laissé entendre que le fait de continuer à compter sur ce qui faisait 
autrefois la force du Canada pourrait l'empêcher de développer une 
économie compétitive sur le plan international dans les conditions 
actuelles. Ce dont nous avons besoin, c'est d'une stratégie nationale 
visant à créer les avantages compétitifs nécessaires dans l'économie 
mondiale en train de naître. 

LES TROIS ÉLÉMENTS CRITIQUES  

Bien que l'on ait fait remarquer qu'un certain nombre de facteurs scint 
nécessaires pour réaliser cette stratégie nationale, les discussions 
tenues pendant l'atelier ont fait ressortir trois aspects essentiels où; le 
Canada semble le plus vulnérable : la pénurie de la population active  
qualifiée, l'absence d'une «culture technologique» et l'absence d'une _ . 
infrastructure efficace axée sur la productivité. 

Stratégie et plans 
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Pour le MDC, le défi consiste à établir des politiques et des 
programmes tournés vers l'avenir qui contribueront à accroître les 
capacités du Canada dans ces domaines. 

LE RÔLE SPÉCIAL DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 

Les télécommunications sont un élément essentiel de la compétitivité 
du Canada dans une économie mondiale où l'intégration rapide des 
télécommunications, de l'informatique, de la radiodiffusion et de la 
publication de l'information offre de nouvelles possibilités d'améliorer 
l'efficience et la productivité. Bien que l'objectif consistant à assurer 
un accès équitable aux télécommunications à un coût raisonnable 
demeure valable, le Ministère devrait envisager sérieusement de 
consacrer plus d'efforts à aider l'ensemble de l'économie canadienne 
à utiliser les services et les technologies de pointe dans le domaine 
des communicatiôns. Il faut donc insister sur l'importance de la 
recherche et du développement. On a mentionné que la gestion du 
spectre des radiofréquences et l'élaboration de normes de 
communications constituaient d'importants facteurs méconnus du 
système canadien de télécommunications. 

CONCLUSION 

Les discussions de l'atelier ont fait ressortir la nécessité d'établir, pour 
le Ministère, un programme économique clair centré sur des initiatives 
qui favorisent la hausse de la productivité. Politiques et programmes 
devraient non seulement garantir l'existence de services de 
télécommunications de pointe, mais fournir également aux utilisateurs, 
l'appui et l'aide dont ils ont besoin pour mettre au point et adopter ces 
services. On a mentionné que les stratégies d'investissement 
destinées à rehausser la productivité sont des stratégies à long terme 
et qu'il sera difficile de les faire accepter en période de compressions 
budgétaires. 

Stratégie et plans 
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Pour toute information sur cet atelier ou sur les autres ateliers 
organisés par la DGSP, on peut s'adresser à Brenda Patterson, au 
990-4307, ou à David Waung, au 990-4174. 

Stratégie et plans 
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RENFORCER LA COMPÉTITIVITÉ DU CANADA 
PAR LES COMMUNICATIONS ET LA CULTURE 

INTRODUCTION  

Il ne se passe pas de jour sans que les journaux de notre pays ne 
nous rappellent que l'avantage concurrentiel actuel du Canada, qui 
nous a soutenu pendant les décennies de l'après-guerre, perd 
rapidement de sa signification dans le contexte de la nouvelle 
économie mondiale. Bien que les avis abondent sur la cause 
profonde du déclin de notre compétitivité, les opinions ne semblent 
guère concorder sur la manière d'endiguer ce déclin. Le seul point sur 
lequel on soit parvenu à se mettre d'accord est qu'il n'existe pas de 
solution unique au problème et que l'amélioration de la compétitivité 
canadienne constitue un défi qui devra être relevé sur de multiples 
fronts. 

L'atelier du MDC du 27 février 1991, intitulé Renforcer la 
compétitivité du Canada par les communications et la culture, a 
permis aux participants d'examiner les réalités nouvelles qui nous 
contraignent à redéfinir les fondements de la compétitivité économique 
nationale et les rôles des communications et de la culture dans ce 
nouveau paradigme. Cet atelier a particulièrement mis l'accent sur les 
objectifs stratégiques que le Ministère devrait se fixer afin d'optimiser 
ses contributions au programme national d'accroissement de notre 
compétitivité. 

Cet atelier d'une journée a été présidé pér Roger Collet, directeur 
exécutif, Région du Centre, MDC. La matinée a été marquée par une 
conférence de Michael McCracken, président, Informetrica, et par une 
table ronde animée par des cadres supérieurs du Ministère. L'après-
midi, Giles Gherson, chef du bureau d'Ottawa, «Financial Times», a 
présenté une conférence qui a été suivie par des discussions en 
groupes. (Voir la liste des participants et l'ordre du jour.) 

Stratégie et plans 
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Les coordonnateurs de l'atelier désirent également remercier Prabir 
Neogi de l'aide et des conseils qu'il a fournis pour la rédaction du 
présent rapport. 

Enfin, l'atelier n'aurait pas été possible - ou n'aurait pas été amusant 
sans l'apport de tous les participants. 

UNE QUESTION DE RELATIVITÉ 

La compétitivité est une mesure relative. 	Elle représente une .  
comparaison avec les points forts et les capacités des concurrents 
dans un secteur donné. Si l'on utilise notre qualité de vie et notre 
prospérité économique pour mesurer les points forts et les capacités 
du Canada, il y a peu de doute que ceux-ci se sont régulièrement 
améliorés au cours des quarante dernières années. Cependant, 
pendant la dernière décennie, par rapport au taux d'amélioration dans 
d'autres pays, nous avons rapidement perdu du terrain. 

En termes économiques, cela signifie que si les marchés et la 
productivité du Canada continuent augmenter, ils le font beaucoup 
plus lentement que ceux de la plupart des autres nations. Certains 
spécialistes de l'économie sont allés jusqu'à dire que si cette tendance 
se maintient, lé Canada tombera au rang des pays du Tiers monde, 
avec le niveau de vie que cela implique. Même les économistes 
moins catégoriques reconnaissent que nos industries et notre 
économie ne sont pas aussi fortes et dynamiques que celles d'autres 
pays industrialisés. • 

Cette faiblesse relative serait de peu de conséquence s'il était 
possible d'isoler lés économies nationales les unes des autres, ce qui 
n'est absolument pas le cas. Cette globalisation des marchés 
mondiaux précipite •toutes les nations dans la même arène 
économique. Les preuves de ce phénomène abondent : 

Vingt et une des vingt-deux nations industrialisées les plus richés 
du monde, à l'exception du Japon, appartiennent actuellement à 
des blocs commerciaux régionaux : la Communauté européenn'e, 
les pays de l'Asie et du Pacifique, et l'Accord de libre-échange 
Canada-États-Unis. 

1 
1 

1 
1 
1 

1 
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• Des concurrents nouveaux et plus puissants ont fait leur apparition 
sur le marché mondial. Le Japon et certains pays de l'Europe de 
l'Ouest et de la ceinture du Pacifique ont enregistré des gains 
spectaculaires sur le plan de la Croissance des exportations, des 
apports de capitaux et de leurs économies internes. Entre temps, 
la part du commerce mondial détenue par les États-Unis et sa 
domination antérieure de l'économie mondiale ont continué à 
décliner. 

• Les sociétés multinationales ou transnationales sont en train de 
devenir rapidement la force dominante du commerce mondial; elles 
concurrencent et dans certains cas supplantent, l'autorité des 
gouvernements nationaux. 

• L'influence déclinante des frontières nationales n'est nulle part plus 
manifeste que dans la globalisation des marchés financiers. La 
déréglementation de ces derniers et le recours à des technologies 
de pointe dans le domaine des communications ont créé une 
situation telle que l'origine géographique des fonds est pratiquement 
sans importance. Les réseaux mondiaux de télécommunications et 
les systèmes de transfert électronique de fonds ont rendu les 
mouvements de capitaux pratiquement instantanés - des centaines 
de milliards de dollars transitent quotidiennement entre les grands 
centres financiers mondiaux. Les politiques monétaires et fiscales 
nationales doivent maintenant tenir compte de l'effet qu'elles 
peuvent avoir sur les investissements à l'autre bout du monde. 

• Si les sociétés vendent leurs produits sur le marché mondial, les 
consommateurs, eux aussi, y font beaucoup d'achats. Les 
participants à l'atelier ont appris que les consommateurs 
d'aujourd'hui sont mieux informés et plus exigeants à l'égard de la 
qualité des produits et des services qu'ils consomment. Ils ont 
aisément accès à tout ce que le monde a à offrir, et ils sont prêts 
à acheter à la nation qui leur offre les meilleures conditions. 

Sur ce type de marché mondial, où les frontières nationales 
perdent de plus en plus d'importance, il ne suffit plus d'être bon. 
Pour survivre dans un tel environnement, il faut être meilleur que 
les autres! La compétitivité est donc une mesure relative de la place, 
bonne ou mauvaise, que nous occupons. 

Stratégie et plans 
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LE MOT Qui COMMENCE PAR «C»  

Étant donné que la compétitivité est une mesure relative, les 
participants à l'atelier ont demandé quels sont les principaux éléments 
à considérer lorsque l'on analyse la «compétitivité nationale». 1La  
comparaison devrait-elle être fondée sur les statistiques du commerce 
nationales; sur le rendement économique mesuré d'après le PNB; 'pu 
sur des facteurs plus généraux ayant trait à la «qualité de vie»? On  
a fait valoir que «les fleurs et les poètes» sont des éléments tout aussi  
importants de la comparaison que de froides statistiques  
économiques. 

Même sur un plan purement économique, la compétitivité nationale est 
une combinaison de nombreux facteurs. Selon M. McCracken, il faut 
faire une distinction entre la compétitivité au niveau de l'entreprise, de 
l'industrie, de la région et du pays : 

• Au niveau de l'entreprise, être compétitif signifie qu'une société 
peut produire et vendre des biens ou des services sur les marchOs -
internationaux ou intérieurs de manière durable, que les profits sont 
suffisants pour assurer aux investisseurs une rentabilité comparable 
à celle d'autres entreprises nationales ou étrangères dans le mêMe 
secteur. Un exemple nous en est donné par les résultats 'obtenus 
par Northern Telecom sur les marchés national et mondial. 

• Au niveau de l'industrie, la compétitivité se définit comme i la  
viabilité et le rendement soutenus des investissements pour un 
segment d'une industrie en comparaison d'industries similaires 
d'autres pays ou d'autres segments industriels du même pays.  
Exemple : les résultats de l'industrie textile canadienne comparés 
à ceux de la même industrie en Europe, ou à ceux de l'industrie 
des pâtes et papiers au Canada. 

• La compétitivité régionale est particulièrement importante âu 
Canada. Encore une fois, il s'agit là de la viabilité à long terme 
accompagnée d'un rendement des facteurs de production qui est 
suffisant pour contribuer à la prospérité économique d'une régidn 
géographique. La compétitivité des Provinces atlantiques comparée 
à celle des Prairies nous en offre un exemple. 

Stratégie et plans 
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• La compétitivité nationale, comme on l'a vu plus tôt, fait intervenir 
toute une gamme de facteurs qui influent sur la prospérité et le 
bien-être social nationaux, ainsi que des considérations relatives à 
la qualité de vie. 

Ce qu'il est important de noter, c'est que les manifestations de la 
compétitivité à ces divers niveaux sont inextricablement liées. 
Compte tenu de cette réalité, les mesures mises en place pour 
accroître la compétitivité à l'un ou l'autre de ces niveaux 

- pourraient en fait nuire à celle qui existe à d'autres niveaux au 
lieu de venir la compléter. Détenir le monopole du marché peut 
accroître la compétitivité au niveau d'une entreprise, mais les 
insuffisances de rendement qui peuvent être tolérées dans ces 
conditions peuvent en fait réduire la compétitivité au niveau de 
l'industrie. De même, des mesures commerciales prises pour protéger 
la compétitivité régionale peuvent affaiblir la compétitivité nationale. 

Comme le dit M. McCracken : «Le Canada est-il plus grand que la 
somme de ses parties?» Le défi que le gouvernement doit 
relever consiste à améliorer la compétitivité nationale tout en 
maintenant un équilibre entre les besoins des diverses régions, 
industries et entreprises. 

COMMENT ÉVITER LE SYNDROME DE L'ARGENTINE 

Giles Gherson a souligné les ressemblances frappantes qui existent 
entre l'économie du Canada aujourd'hui et celle de l'Argentine avant 
qu'elle ne s'effondre. Comme le Canada, l'Argentine jouissait autrefois 
d'un niveau de vie élevé; c'était un pays qui avait une population 
active instruite et la chance de pouvoir compter sur des ressources 
naturelles abondantes. En dépit de ces avantages, l'Argentine a 
perdu la place qu'elle occupait auparavant parmi les grandes 
puissances économiques mondiales. On a rappelé aux participants 
à l'atelier que quels que soient les avantages que possède une nation, 
celle-ci ne peut pas se permettre de se laisser aller à la complaisance.  
Pour pouvoir simplement maintenir notre niveau de vie actuel, de 
constantes améliorations sont nécessaires dans un monde dominé par 
la concurrence.. 

Stratégie et plans 
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Les spécialistes de l'économie font observer que la productivité est un 
des principaux facteurs de la prospérité économique. L'essor de la 
productivité canadienne dans les années 50 et 60 s'est accompagné 
d'une augmentation du niveau de vie des Canadiens mesurée en 
fonction du revenu national net réel par habitant. Cependant, au cours 
des 20 dernières années, la croissance de la productivité dans nôtre 
pays s'est sensiblement ralentie et, en termes réels, notre niveau, de 
vie ne s'est pas amélioré. En fait, par rapport à celui de nos 
partenaires commerciaux, le niveau de vie des Canadiens a baissé. 

En 1970, une comparaison de la productivité du secteur manufacturier 
des grandes nations industrialisées (États-Unis, Royaume-Uni, France, 
Allemagne, Japon, Italie et Canada) montrait que le Canada venait au 
deuxième rang derrière les États-Unis. En 1988, le Canada ne Ise 
classait plus qu'au cinquième rang. 

La productivité dépend de la qualité  des ressources humaines et 
financières et de l'efficience  avec laquelle l'économie les utilise. On 
pourrait faire valoir que la productivité du Canada, et donc notre  
avantage concurrentiel, ont toujours été fondés sur la qualité de notre 
Capital - l'abondance de nos ressources naturelles. Si cela nous a 
bien servis dans le passé, certains spécialistes estiment en fait que 
cela empêchera le Canada de développer les techniques et les 
capacités requises par l'économie ouverte d'aujourd'hui. 

Michael Porter, professeur à la Harvard Business School et auteur de 
l'ouvrage The Comparative Advantage of Nations, soutient que des 
ressources physiques. abondantes ne sont pas indispensables à la 
croissance économique. En fait, il estime que des pays tels que le 
Canada ont trop de ressources et que c'est ce qui nous , 

empêchés de devenir compétitifs sur le plan international grâCe 
à nos produits industriels. Porter fait valoir qu'en s'appuyant sur un 
avantage comparatif fondé sur le coût des facteurs de production, on 
court à l'échec car il y aura toujours quelque part un endroit ou un 
pays où ces coûts sont inférieurs. 

Il est maintenant possible de compenser dans une large mesure 
l'existence de facteurs relativement statiques, tels que les ressources  
naturelles disponibles, autrefois considérées comme un «avantage 
comparatif» pour un pays. Le Japon, la Corée et d'autres nations Ont 
démontré que les pays disposant de peu de ressources naturelles 

Stratégie et plans 
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peuvent créer leurs propres avantages comparatifs en acquérant les 
compétences nécessaires sur le plan technique, industriel et sur celui 
de la gestion. Dans une économie mondiale ouverte, l'abondance des 
ressources naturelles ne compense pas toujours les lacunes 
fondamentales du rendement économique. 

On a dit aux participants à l'atelier que les nations ne peuvent 
plus compter sur, leurs ressources naturelles pour assurer leur 
prospérité économique future. Ce qu'il faut, leur a-t-on dit, c'est 
une stratégie nationale destinée à créer les avantages surie plan 
de la compétitivité rendus nécessaires par la nouvelle économie 
mondiale. 

LES TROIS ÉLÉMENTS CRITIQUES 

En examinant les éléments essentiels d'une telle politique nationale, 
les participants à l'atelier ont relevé trois domaines dans lesquels le 
Canada sera particulièrement vulnérable : les possibilités de recours 
à une population active qualifiée, l'absence d'une «culture 
technologique» dans laquelle les innovations sont appréciées et 
acceptées, et l'existence d'une «infrastructure de la productivité» 
efficace pour soutenir le rendement économique. 

1 - 	 Une population active qualifiée une main -d'oeuvre qualifiée 
est devenue un des rares éléments de production qui 
permettent aux nations industrialisées avancées de s'assurer 
un avantage et de le conserver. Les produits et les services 
à forte concentration technologique dominent aujourd'hui une 
portion croissante du marché des affaires et des marchés de 
consommation. La production de ces produits à valeur élevée 
comporte elle-même un coefficient de plus en plus important 
de technicité et de compétence. Les entreprises doivent 
adopter du matériel et des procédés de haute technologie, 
mais elles doivent également pouvoir disposer des 
compétences du capital humain nécessaires pour les utiliser. 
Statistique Canada prévoit qu'au cours de la période 1986- 
2000, le pourcentage des emplois canadiens qui exigeront de 
hautes qualifications (soit plus de 12 années d'études et de 
formation) augmentera .de 44 % à 64 °/9 , alors que celui des 

Stratégie et plans 
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emplois non qualifiés (9 à 12 années d'études) tombera! de 
56 % à 35 %. 

Les entreprises canadiennes connaissent déjà des pénuries de 
ressources humaines dans une économie exigeant de hautes 
qualifications, où les gagnants seront les pays dans lesquels le niveau 
d'instruction est élevé, et les perdants, les autres. Lester Thurow, 
doyen de la Sloan School of Management au MIT, a déclaré que, 
contrairement à la croyance populaire, les ressources humaines 
tendent à devenir relativement fixes alors que les ressources 
naturelles, le capital et la technologie sont devenus extrêmement 
mobiles. À ce titre, les ressources humaines constituent 'un 
investissement stratégique pour les gouvernements et pour les 
entreprises, en particulier à une époque où l'adoption ide 
technologies nouvelles exige une instruction beaucoup plus 
étendue. 

La préparation des étudiants se trouvera compliquée par le fait que 
plus de 20 °A des adultes canadiens sont aujourd'hui 
fonctionnellement illettrés. Tout cela exigera un effort sans précédent 
d'innovation et de coopération entre l'industrie privée, les 
gouvernements et les établissements d'enseignement. À la suite des 
discussions, les participants à l'atelier, ont conclu que ; le 
gouvernement fédéral devra prendre l'initiative et apporter un soutien 
à la formation des gestionnaires et des employés qualifiés dont Cn nt 
besoin les sociétés compétitives sur le marché mondial. 

Le MDC pourrait avoir un rôle important à jouer dans le domaine 
de la formation et du recyclage, grâce au télé-enseignement et 
aux technologies multimédias. 

2- 	 L'absence d'une culture technologique a également entravé  
la croissance et la prospérité économiques du Canada. 
Qu'elles s'expriment dans le développement de produits 
nouveaux, de procédés de production plus efficients ou de 
compétences spécialisées commercialisables, les innovations 
technologiques sont devenues un élément déterminant de la 
compétitivité canadienne. Leur importance ne tient pas 
seulement à leurs applications dans les industries à forte 
composante technologique, qui sont très compétitives, mais 
aussi au fait qu'elles peuvent redonner un élan au secteur 
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manufacturier et à d'autres activités industrielles. À ce titre, 
elles sont devenues un avantage comparatif artificiel  dans le 
commerce international. 

Personne ne conteste l'importance critique de la R&D pour le succès 
des innovations et l'avenir des pays comme des entreprises. Pourtant, 
le niveau des investissements consentis par les gouvernements, les 
entreprises et les universités du Canada est nettement inférieur à celui 
de nos concurrents. 

Comme l'un des animateurs de la table ronde l'a fait observer, l'effort 
canadien de promotion des innovations technologiques représentées 
par les dépenses de R&D en tant que pourcentage du produit intérieur 
brut (PIB) est inférieur à celui de ses principaux concurrents. En 
outre, les investissements de l'industrie canadienne dans la R&D sont 
nettement inférieurs à ceux d'autres grandes nations industrialisées. 
Aussi bien comme pourvoyeur de fonds que comme agent de R&D, 
l'ensemble du secteur privé canadien est très en retard sur ses 
concurrents internationaux. C'est là un point important car de forts 
investissements en R&D par l'industrie témoignent de l'existence d'un 
secteur privé qui recherche activement, et accepte d'exploiter, des 
occasions d'utiliser les sciences et la technologie pour élaborer de 
nouveaux produits, des procédés de production plus efficients et des 
produits, des services et des compétences spécialisées 
commercialisables. 

Outre la faiblesse des dépenses de R&D, le rythme de développement 
et celui de l'adoption de technologies nouvelles au Canada est plus 
lent que dans d'autres pays industrialisés tels que les États-Unis, le 
Japon et les nations de l'Europe de l'Ouest. Les participants à l'atelier 
se sont déclarés très inquiets de voir combien on tient peu compte au 
Canada des gains de productivité assurés par l'application de la 
technologie des communications et de celle de l'information. 

Giles Gherson a déclaré que c'était peut-être notre attitude 
fondamentale à l'égard de la technologie qui était responsable des 
mauvais résultats du Canada dans le domaine de la R&D et des 
innovations. Selon lui, «il est difficile de trouver des solutions 
originales car un mauvais rendement économique a des racines 
culturelles». Tant que les Canadiens ne reconnaîtront pas 
l'importance çie la -technologie pour l'avenir de leur pays,:il ne sera pas 
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possible de régler les problèmes que posent la faiblesse de pos 
investissements en R&D et la lenteur avec laquelle nous adoptons une  
technologie innovatrice. 

3- 	 Une infrastructure axée sur la productivité : Outre les 
compétences humaines et technologiques requises, 
Giles Gherson a fait observer que pour être compétitif dans la 
nouvelle économie mondiale, il faudra édifier une nouvelle 
infrastructure axée sur la compétitivité. On a rappelé aux 
participants que les systèmes fiscaux, les marchés financiérs, 
les réseaux de communications et de transport, et les 
politiques commerciales du Canada font tous partie de notre  
infrastructure de productivité. 

Les preuves abondent de l'énorme effort requis pour édifier une 
infrastructure moderne et compétitive, destinée à accroître l'efficience 
économique. Par exemple, un peu partout dans le monde, les naticins • 

prennent des mesures décisives pour déréglementer l'industrie 'du 
transport, restructurer les marchés financiers, redéfinir les politiqt.ies 
en matière de télécommunications et éliminer les obstacles au 
commerce. On pourrait même considérer que les événements 
historiques• qui se déroulent actuellement en Europe de l'Est 
représentent un effort pour corriger les limitations d'infrastructures de 
productivité désuètes. 

On a noté qu'une des composantes essentielles de cette infrastructure 
axée sur la productivité, dans l'économie actuelle, qui dépend de 
l'information, est la capacité de communiquer l'information et les 
connaissances et d'y avoir accès. Dans son récent ouvrage, 
Power Shift, Alvin Toffler, l'auteur bien connu, soutient que la 
connaissance et l'information sont des éléments clés de la croissance 
économique au 21 °  siècle. Il estime que la lutte pour le pouvoir 
deviendra de plus en plus un combat pour assurer la diffusion ide 
la connaissance et l'accès à celle-ci. L'infrastructure de 
l'information au Canada comprend l'édition, les réseaux be 
radiodiffusion, les systèmes de télécommunications, les lois sur les 
brevets et la politique en matière de droit d'auteur. Il appartiendra au 

 MDC d'établir des politiques et des programmes prospectifs dans 
ces domaines de manière à contribuer pleinement à la prospérité 
économique du Canada. 
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LE RÔLE SPÉCIAL DES TÉLÉCOMMUNICATIONS  

On a dit aux participants que si les télécommunications ont toujours 
été un élément important de l'économie canadienne, on ne saurait trop 
insister sur le rôle qu'elles seront appelées à jouer pour assurer la 
prospérité économique future de notre pays dans l'économie mondiale 
actuelle qui est tributaire de l'information. L'intégration rapide des 
télécommunications, des ordinateurs, de la radiodiffusion et de la 
publication des informations offre de nouveaux moyens d'améliorer 
l'efficience et la productivité. Ces améliorations sont d'une importance 
particulièrement critique dans l'économie mondiale actuelle. Parce 
qu'elles permettent aux sociétés de fabriquer et de livrer des produits 
et des services de manière plus efficiente, les télécommunications 
constituent une industrie de services qui renforce la compétitivité grâce 
à l'amélioration de la productivité. Les obstacles traditionnels que sont 
le temps et les distances ont perdu beaucoup d'importance. Les 
marchés financiers, les compagnies aériennes, les marchés boursiers 
et, ce qui n'a rien de surprenant, l'industrie des télécommunications 
elle-même, ont été les premiers à utiliser des services de 
communications de pointe. L'exemple donné par ces secteurs et 
d'autres a conduit, au Canada et ailleurs, à la formation d'un groupe 
dynamique et bien organisé d'utilisateurs privés qui réclament une 
infrastructure des télécommunications et des services connexes 
comparables à ce qu'offrent leurs concurrents du monde entier. 

Lorsqu'ils ont examiné les objectifs stratégiques dans le domaine des 
communications et de la culture qui sont destinés à accroître la.  

compétitivité canadienne, les participants à l'atelier sont revenus aux 
différents niveaux de compétitivité décrits par M. McCracken. 

On a noté que le secteur des télécommunications contribue de deux 
manières à cette compétitivité. Premièrement, parce qu'il représente 
lui-même une industrie forte et dynamique; deuxièmement, parce qu'il 
est le fournisseur des services et des produits indispensables au 
fonctionnement efficace de tous les segments de l'économie. 

Les participants à l'atelier se sont demandé si les programmes et 
les politiques actuels du MDC sont trop axés sur la fonction des 
industries des télécommunications en tant que fournisseurs de 
services et fabricants de matériel. Si les télécommunications 
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constituent effectivement un élément essentiel de la compétiti n/ité 
industrielle du Canada, le MDC fait-il un effort suffisant pour aider 
l'ensemble de l'économie canadienne à utiliser les services et les 
technologies de communications de pointe? 

On a fait observer que l'objectif fondamental du Ministère dans le 
domaine des télécommunications a toujours été de veiller à ce que 
tous les Canadiens aient accès aux meilleurs services ide 
télécommunications du monde, à des prix raisonnables. Certes, cet 
objectif demeure valide, mais en raison de la soudaine apparition 
d'une vaste gamme de services possibles et du fait que les divers 
utilisateurs ont des besoins particuliers exigeant des solutions 
originales, il est devenu nécessaire de préciser cet objectif et d'en 
étendre le champ. On a recommandé d'énoncer de manière plus 
explicite la responsabilité qu'a le MDC de renforcer l'économie 
canadienne en utilisant des services de communications de pointé. 

Les participants à l'atelier ont jugé qu'il était très important de 
répondre aux besoins des utilisateurs des services 'de 
télécommunications. Ils ont jugé que le rôle du système de 
télécommunications est d'accroître la productivité, et partant, la 
Compétitivité de ses utilisateurs. Ce n'est que grâce à une utilisation 
efficace des services de télécommunications qu'il sera vraiment 
possible d'accroître la productivité canadienne. 

Un groupe de spécialistes du Ministère a expliqué aux participants à 
l'atelier ce qu'étaient les outils dont le MDC dispose pour atteindre 
l'objectif consistant à créer un réseau compétitif et moderne au 
Canada. Ils leur ont déclaré que les politiques de télécommunications, 
les programmes de l'industrie et la recherche et le développement 
sont autant d'éléments importants qui entrent dans la prestation des 
services de communications requis. 

En ce qui concerne l'infrastructure matérielle des télécommunications, 
on a rappelé aux participants que d'énormes investissements dans les 
installations canadiennes actuelles de télécommunications, surtout Par 
les exploitants de télécommunications, et qu'on a constamment besoin 
de capitaux considérables pour maintenir et améliorer ces installations. 
Au 1 er  janvier 1990, il y avait 14,7 millions de lignes d'accès en service 
au Canada. Le total des investissements des exploitants dans lés 
installations était de l'ordre de 35 milliards de,dollars. 
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En mettant en oeuvre une nouvelle loi sur les télécommunications, le 
gouvernement prendra l'initiative de la création d'une politique 
nationale qui permet au secteur privé de continuer à investir dans 
cette infrastructure et l'encourage à le faire. Cependant, on a fait 
remarquer que l'effort de recherche et de développement au 
Canada demeure nettement inférieur à celui de nos partenaires 
commerciaux. 

Si on laisse cette situation se prolonger, le Canada risquera non 
seulement de perdre un des plus beaux fleurons de son industrie 
de haute technologie, mais il compromettra également la 
prestation des services de télécommunications innovateurs qui 
sont indispensables à notre compétitivité industrielle. 

Les participants à l'atelier ont également noté l'importance de 
deux «héros oubliés» de notre système actuel de télécommunications 
- la gestion du spectre des fréquences radioélectriques et l'élaboration 
des normes de communications. 

Le spectre des fréquences radioélectriques prend beaucoup plus de 
valeur, car il devient un moyen de plus en plus important de prestation 
de services de communications de pointe pour les entreprises et les 
particuliers. Nos choix en ce qui concerne l'économie canadienne et 
les demandes de fréquences à des fins culturelles ne peuvent être 
faits indépendamment des décisions prises dans les instances 
internationales et qui nous. touchent en même temps que tous nos 
concurrents dans le monde. C'est le MDC qui a pour mandat d'allouer 
et de réglementer à l'échelle nationale cette ressource limitée. C'est 
également à lui qu'incombe la responsabilité d'optimiser l'efficience et 
l'efficacité. Par définition, l'attribution des fréquences a une portée 
internationale. Cette tâche est devenue de plus en plus critique et de 
plus en plus difficile à cause de la prolifération des innovations dans 
le domaine de l'application des technologies et des services de 
communications sans fil. On a fait observer que les efforts actuels 
pour établir une stratégie à long terme d'allocation de cette 
précieuse ressource revêt une importance cruciale, non 
seulement pour l'industrie des télécommunications, mais aussi 
pour la prospérité économique future du Canada. . 

. Les .normes de télécommunications fonctionnent si bien que la 
plupart des gens  ne, savent .mêMe .p.as..qu'ell.es existent...II. est. permis. 
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• 

de dire que si l'invention du téléphone a été une grande réalisation  
technologique, l'existence du réseau de télécommunications mondial 
actuel représente un triomphe beaucoup plus important de la 
normalisation. Il est en effet amusant de constater que la voie qui 
conduit à une plus grande diversité des services de communications 
novateurs exige des efforts accrus de normalisation internationale. i  À 
cause du caractère mondial des produits et des services, une industrie 
OU un groupe d'industries peut également s'assurer un avantage sur 
le plan de la compétitivité en adoptant certaines normes. Du fait de 
l'importance des normes pour l'avenir des réseaux et des 
services de télécommunications du Canada, la stratégie du MDC 
en matière de normes aura une influence considérable sur, la 
productivité et la prospérité économiques du Canada. 

CONCLUSION 

Au cours de cet atelier, on a examiné quelques-uns des principaux 
facteurs qui influent sur la compétitivité canadienne dans l'économie  
mondiale actuelle. On s'est particulièrement attaché au rôle que les 
communications peuvent jouer pour améliorer la prospérité future de 
notre pays. Une nette conclusion s'est dégagée des discussions : 
le MDC a une responsabilité importante à assumer non seulement 
parce qu'il devra assurer la prestation de services de 
communications de pointe, mais parce qu'il devra également 
aider les utilisateurs à développer et à adopter ces services pour 
leurs propres besoins. 

Giles Gherson a rappelé aux participants que pour être compétitif, il 
est indispensable de concentrer les ressources dans les domaines 
clés. Son conseil au MDC a été de ne pas abdiquer sa responsabilité, 
qui est de faciliter la modernisation de l'infrastructure de 
télécommunications et de promouvoir l'utilisation et les applications 
innovatrices des technologies et des services de télécommunications  
et d'information. Il a rappelé que, par leur nature même, les stratégies 
d'investissement destinées à améliorer% productivité sont conçues 
pour le long terme. Elles seront donc difficiles à faire accepter, en 
particulier lorsque l'économie manquera de fermeté et que le 
gouvernement sera obligé de fonctionner dans un climat de restrictions 
budgétaires. 
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Dans un exposé qu'il adressait récemment au Policy Forum, Lester 
Thurow a dit à ses auditeurs que les pays qui persistent à nier 
l'existence de problèmes structurels et systémiques dans leurs 
systèmes économiques et sodiaux face à l'économie mondiale ne 
trouveront jamais et n'imposeront jamais les solutions nécessaires. 
Nous avons illustré ce point en donnant ce qu'il appelle une définition 
optimiste et une définition pessimiste pour les années O.  Un 
optimiste est une personne qui nie l'existence de tout problème et qui 
déclare que tout va bien ou ira bien. Quant au pessimiste, c'est 
quelqu'un qui admet l'existence d'un problème, mais déclare qu'il y a 
une solution. Selon les définitions données par Thurow, la position 
que le Ministère devrait prendre est celle d'un pessimiste! 
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ANNEXE I 

PERSONNES INSCRITES À L'ATELIER 
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LISTE DES PARTICIPANTS  

RENFORCER LA COMPÉTITIVITÉ DU CANADA  
PAR LES COMMUNICATIONS ET LA CULTURE  

SMAP 

Sarkar, Eileen (DGSP) 
Théorêt, Yves (DPG, DGSP) 
Hollier, Patrick (DPG, DGSP) 
Farmer, Viviane (DGSP) 
Durand, Michel (DGSP) 

Dufour, Marie-Christine (DGIS) 
Markell, Hal (DGIS) 
McLaughlin, Terrence (DGIS) 
Miville-Dechêne, Jasée (DGIS) 

Rainboth, Dan (DIAB) 

Graham, Bill (DPE) 

Cockerill, Kate (DGIR) 
Chatillon, Elisabeth (DGIR) 
Tritt, Robert (DPT, DGIR) 
Perrin, Stephanie (DPT, DGIR) 
Tiger, Michael (DPT, DGIR) 
Baillargeon, Phil (DPT, DGIR) 
Leduc, Pierre (DPT, DGIR) 
Doran, Janis (DIA, DGIR) 
Lepage, Raymond (DID, DGIR) 
Vallerand, Charles (DID, DGIR) 
Jang, Jennifer (DID, DGIR) 
Skok, Vladimir (ICP, DGIR) 
Kennedy, Joanne (ICP, DGIR) 
Lajeunesse, Monique (DCC, DGFP) 
Thomas, Dave (DAP, DGFP) 
Cloutier, Nicole (DLS) 
Kratchanov, Denis (DLS) 
Black, Heather (DLS) 
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SMAAP 

Le Gal, Yvette (DHP, DGMH) 
Street, Linda (DHP, DGMH) 
Tegtmeyer, Thomas (DRS, DGAP) 
Tremblay, Claudine (DRS, DGAP) 
Séguin, Denise (DCIP, DGAP) 

Gruchy, Charles (DGCCI) 
Rottenberg, Barbara (CHIN) 

SMAGI 

Seckler, Isabelle (DLO, DGHR) 
Giannetti, Anne-Marie (DPR, DGHR) 
Munro, Wally (DGHR) 
Levesque, François (DDA, DGFM) 

SMAPC 

Latrémouille, Susane (DSIS, DGTP) 
MacEwen, Doug (DSIS, DGTP) 
Hamilton, Alan (DSIS, DGTP) 
Melnyk, Max (DSRS, DGTP) 
Warnes, David (DSRS, DGTP) 
Mozes, Dora (DFR, DGTP) 
Witt, Jan (DFR, DGTP) 
Thuswaldner, A. (DFR, DGTP) 
Hughes, Tom (DNS, DGTP) 
Durr, Larry (DAR, DGBP) 
Ironside, lan (DAR, DGBP) 
Simpson, Richard (DDI) 
Rivest, Thérèse (DDI) 
Sanson, Gareth (DDI) 
Dubitsky, Will (DDI) 
Catafard, Denis (DOT, DGCI) 
Perrier, Denise (DFVP, DGCI) 
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SMARS 

Tsang, Eric (DGCP) 
Scott, Lewis (DAI, DGCP) 
Croskery, Lorraine (DAI, DGCP) 
Laughton, Mary Frances (DAI, DGCP) 
Campbell, Louise (DAI, DGCP) 
Baldwin, Susan (DTP, DGCP) 
Bourassa, Richard (DTP, DGCP) 
Hébert, Claude (DTP, DGCP) 
Pietrykowski, Winnie (DMS, DGCP) 
Neogi, Prabir (DMS, DGCP) 
Fournier, Luc (DMS, DGCP) 
McDonald, Helen (DPM, DGCP) 
Skomorowsky, Ed (DPM, DGCP) 
Mahoney,  Bey  (DPP, DGCP) 
John Chang (DGEP) 
Bhai, H. (DCE, DGEP) 
Morley, Ronald J. (DCN, DGBT) 
MacMillan, Don (DCN, DGBT) 
Philipps, Dorothy (DBR, DGBT) 
Akgun, Metin (DIP, DGBT) 
Taylor, Craig  (MS EN) 
Breithaupt, R.W. (DGRC) 
Ladouceur, James (DCM, GTA) 
Dutch, George (DCM, GTA) 
Duval, Paul A. (DCI, DGIM) 
Ho, Ben (DSI) 
Claude, Marie (DOST, DGRR) 
Begley, Ron (DGBR) 

•SMAQ 

Lavoie, Richard (DLR, DGRI) 
Deschênes, Lucie (DLR, DGRI) 
Picot, Jocelyne (DLR, DGRI) 
Drouin, Marcel (DGRI) 
Gambino, P. (DGDR) 
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REGIONS 

Kilarski, H.V. (EDC) 
Desormeau, Nancy (EDC) 
Hamm, Don (Calgary District Office) 
Deguefé,  Bel  aineh (RCD) 
Hurley, Catherine (ROD) 
Boucher, Al (RADT) 

PANELISTES/ORGANISATEURS 

Roger Collet 
Michael McCracken, President, Informetrica 
Giles Gherson, Ottawa Bureau Chief, Financial Times of Canada 
David Mulcaster 
Gaston Biais 
Michael Helm • 
David Waung 
Brenda Patterson 
M. Sharon Jeannotte 
Suzanne Loranger 	 • 
Suzy Beauregard 
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ANNEXE II 

ORDRE DU JOUR 
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STRENGTHENING CANADIAN COMPETITIVENESS 
THROUGH COMMUNICATIONS AND CULTURE 

Wednesday, February 27, 1991 
8:30 - 4:30 

Outaouais Room, Place du Portage 

Agenda 

	

8:30 - 9:00 	Registration and Coffee 

	

9:00 - 9:10 	Introduction to 1991 Workshop Series - 
David Waung, Director, Strategic Policy Planning 

	

910 - 9:20 	Chairperson's Opening Remarks 

We are witnessing a transformation of the global economy with 
more open markets not just for traditional commodities, but also for 
capital, ideas and culture. This transformation is redefining the 
basis for national economic competitiveness and will challenge the 
structure of Canada's regional economies. What is the role of 
communications and culture in this new paradigm? What strategic 
approaches should the Department adopt to contribute to Canadian 
economic competitiveness? 

CHAIRPERSON: 
Roger Collet, Executive Director, Central Region 

9:20 - 10:15 COMPE77TIVENESS IN THE GLOBAL ECONOMY - 
WHAT DOES IT MEAN FOR CANADA? 

How is the restructuring of the global economy influencing traditional 
definitions of competitiveness? How has the increasing trade in 
services and information affected Canadian competitiveness? 
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KEY NOTE SPEAKER: 
Michael McCracken, President, Informetrica 

QUESTIONS AND DISCUSSIONS WITH WORKSHOP PARTICIPANTS 

10:15 - 10:45 Coffee Break 

10:45 - 12:30 Competitiveness in the Global Economy: 
What Does it Mean for DOC? 

How is increasing global competitiveness affecting communications 
and culture in Canada? Have DOC programs and policies kept 
pace with these changes? 

PANEL SPEAKERS: 

David Mulcaster,  Director General, 	Communications 
Development and Planning Branch, ADMRS 

Gaston Biais,  Director General, Arts and Policy 
Planning Branch, ADMAH 

Michael Helm,  Director General, 	Broadcasting 
Policy, ADMCP 

PRESENTATIONS, QUESTIONS, AND DISCUSSIONS WITH WORKSHOP PARTICIPANTS 

12:30 - 1:30 	Lunch 

1:30 - 2:15 	Can Government Really Influence National Competitiveness? 
At What Cost? 
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With the restructuring of the global economy, industry and markets 
have undergone fundamental changes. 	Have government 
organizations kept pace with these developments? 	Can 
governments reconcile the demands for economic competitiveness 
with their social and cultural objectives? 

FEATURE SPEAKER: 
Giles Gherson, Ottawa Bureau Chief, Financial Times 

2:15 - 3:45 	Working Group Discussions 

A STRATEGIC APPROACH FOR DOC: 

Where should communications and culture fit in the government's 
overall agenda to improve Canadian competitiveness? 

What Strategic Objectives should we set for the Department so that 
communications and Culture can contribute, to the maximum extent 
possible, to Canadiàn competitiveness? 

What are the major factors that will influence our ability to achieve 
these objectives? 

(Coffee will be served during the discussions) 

3:45 -4:30 	Presentations by Working Groups, Discussion and Conclusions. 

26 February 1991 
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Présentation de la série d'ateliers de 1991 - 
David Waung, directeur, Planification stratégique des 
politiques 

9 h- 9 h 10 

9h 10 - 9 h 20 Remarques préliminaires du président 

Le domaine de l'économie change. 	Nous assistons à une 
transformation de l'économie mondiale; les marchés deviennent plus 
ouverts non seulement pour ce qui est des produits traditionnels, mais 
également pour ce qui est des capitaux, des idées et de la culture. 
Cette transformation redéfinit la base de la compétitivité économique 
nationale et remettra en question la structure économique du Canada. 
Quel est le rôle des communications et de la culture dans cette 
nouvelle conjoncture? Quelles approches stratégiques le Ministère 
devrait-il adopter pour contribuer à la compétitivité économique du 
Canada? 

PRÉSIDENT:  

Roger Collet, directeur exécutif, Région du Centre 

COMPÉTITIVITÉ DANS L'ÉCONOMIE MONDIALE - 

QU'EST-CE-QUE CELA SIGNIFIE POUR LE 
CANADA? 

9 h 20 - 10 h 15 
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RENFORCER LA COMPÉTITIVITÉ DU CANADA 
PAR LES COMMUNICATIONS ET LA CULTURE 

le mercredi 27 février 1991 
de 8 h 30 à 16h 30 

Salle Outaouais, Place du Portage 

Ordre Du Jour 

8 h 30 - 9 h 	Inscription ét café 

Comment la restructuration de l'économie mondiale 
influence-t-elle les définitions traditionnelles de la 
compétitivité? Comment le commerce croissant dans 
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les domaines des services et de l'information a-t-il 
influé sur la compétitivité du Canada? 

CONFÉRENCIER PRINCIPAL: 
Michael McCracken, président, lnformetrica 

QUESTIONS ET DISCUSSIONS AVEC LES PARTICIPANTS À L'ATELIER 

10h 15 - 10 h 45 Pause-café 

10 h 45 - 12 h 30 	LA COMPÉTITIVITÉ DANS L'ÉCONOMIE MONDIALE - 

QU'EST-CE QUE CELA SIGNIFIE POUR LE MDC? 

Comment l'accroissement de la compétitivité mondiale affecte-t-il !les 
communications et la culture au Canada? Nos politiques et nos 
programmes ont-ils suivi les changements? 

PARTICIPANTS À LA TABLE RONDE: 
David Mulcaster, directeur général, Développement et 
planification des communications, SMARS 

Gaston Biais,  directeur général, Arts et planification 
des politiques, SMAAP 

Michael Helm,  directeur général, Radiodiffusion, 
SMAPC 

EXPOSÉS, QUESTIONS ET DISCUSSIONS AVEC LES PARTICIPANTS À L'ATELIER ; 

12 h 30 - 13 h 30 	Déjeuner 

13 h 30 - 14 h 15 	Le gouvernement peut-il vraiment influer sur la 
compétitivité du pays? À quel prix? 
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La restructuration de l'économie mondiale a entraîné des changements 
profonds de l'industrie et des marchés. Les organismes 
gouvernementaux ont-ils suivi le rythme de ces changements? Le 
gouvernement peut-il concilier les appels à la compétitivité économique 
et leurs objectifs sociaux et culturels? 

CONFÉRENCIER: 
Giles Gherson, Chef du bureau d'Ottawa, "Financial 
Times" 

14 h 15 - 15 h 45 	Discussions en groupes de travail 

APPROCHE STRATÉGIQUE DU MDC : 

Quelle place les communications et la culture devraient-elles avoir dans 
le programme général du gouvernement visant à accroître la 
compétitivité du Canada? 

Quels objectifs stratégiques devrions-nous établir pour le Ministère afin 
que les communications et la culture puissent contribuer au maximum 
à la compétitivité du Canada? 

Quels sont les facteurs majeurs qui influenceront notre 
capacité d'atteindre ces objectifs?. 

(Un café sera servi pendant les discussions.) 

15 h 45 - 16 h 40 	Compte rendu des discussions et des conclusions des groupes 
de travail 

Le 26 février 1991 
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